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Débat public organisé par le NPA Paris 14ème

H o l l a n d e   :  l e  c h a n g e m e n t …  
dans la continuité de Sarkozy !

Venez rencontrer nos candidat-e-s
Vendredi 1er juin à partir de 19h30 

à l ’école maternelle Hippolyte Maindron
au 48 bis, rue Hippolyte Maindron,

à mi chemin entre Plaisance et Alésia

 VOTEZ ANTI CAPITALISTE  !
 VOTEZ NPA !

nous sommes toujours plus nombreux à 
subir les ravages de la crise capitaliste :
licenciements, blocage des salaires, suppres-
sions depostes, précarité (temps partiels, casse 
des services publics, CDD, etc.) stress au 
travail...le chômage partiel ou total frappe plus de 
4 millions de travailleurs/ses, subissant la 
pression pour accepter n’importe quel boulot. 
Plus de 8 millions de travailleurs/ses gagnent 
moins de 955 € par mois.
La situation des sans-papier-e-s est encore pire,
pourchassé-e-s par la police et surexploités par 
leurs patrons.
Sarkozy a imposé des régressions dans 
tous les domaines :
réforme des retraites, casse des services publics, 
démantèlement de l’éducation à tous les niveaux,
offensive contre les étranger-e-s… 

Bye bye Sarkosy et ses sbires ! Hollande installé maintenant sous les 
ors de l’Elysée, a annoncé quelques mesures : hausse de l’allocation de 
rentrée scolaire, abrogation du décret sur l’évaluation des enseignants. 
C’est bon à prendre, mais totalement dérisoire par rapport aux régres-
sions imposées par Sarkozy.   
Alors que le PS a prétendu s’y opposer hier quand il était 
dans l’opposition,  aujourd’hui il n’annonce pas du tout  
son intention de les abroger. 
Pire, les plans de licenciements et de fermeture d’usines continuent de 
s’accumuler. Hollande va devoir laisser faire ou bien supplier les groupes 
industriels de rester à coups de cadeaux fiscaux : subventions, exonérations...

Il est solidaire du PS grec qui s’est allié à la droite pour 
imposer l’austérité aux travailleurs/ses en Grèce.
Car c’est bien sur le dos des travailleurs/ses que les grandes banques 
peuvent continuer à s’enrichir. Vu l’aggravation de la crise en Europe.

On peut être sûr que Hollande prépare aussi une politique 
d’austérité chez nous, en France.

24 ans, ingénieure
chargée  d'études

dans la Fonction Publique.

65 ans, né au Pérou,
est bibliothécaire

et promoteur culturel,
syndicaliste et défenseur

des droits de l'homme
depuis nombreuses années.



Prenez contact avec nous : npaparis14@gmail.com

Imposons nos mesures d'urgence par la mobilisation !

Pour un gouvernement des travailleurs/ses !

PARCE QUE NOS VIES VALENT PLUS QUE LEURS PROFITS,  BATTONS-NOUS POUR : 

SALAIRES : Augmenter tous les revenus de 300 € sans un revenu en-dessous de 1700 € net, indexer les salaires sur les prix
CHOMAGE : Interdire des licenciements, répartir le temps de travail entre toutes et tous sans perte de salaire
SERVICES PUBLICS : Garantir un accès gratuit aux soins, aux transports publics, à l’éducation…
RETRAITES : Revenir à une retraite pleine et entière à 60 ans, 55 ans pour les travaux pénibles, au bout de 37,5 annuités pour tou-te-s
LOGEMENT : Réquisitionner tous les logements vides, baisser les loyers, construire 200 000 logements sociaux par an
TRANSITION ECOLOGIQUE : sortir du nucléaire en 10 ans, développer les énergies alternatives, en expropriant les grandes entreprises de l’énergie
sans indemnité sous le contrôle des salarié-e-s du secteur et en planifiant la production en fonction des besoins socialement utiles
SANS-PAPIER-E-S : Régulariser tou-t-es les sans-papier-e-s, abroger toutes les lois anti-immigré-e-s
POUVOIR ÉCONOMIQUE  : reprendre le contrôle sur nos vies, en expropriant les groupes du CAC 40 (Total, France Telecom, etc.)

FINANCE : Stopper le paiement de la dette et de ses intérêts (160 milliards d’euros par an), exproprier les banques pour créer un monopole public 
bancaire sous contrôle des salarié-e-s et de la population
FISCALITE : Supprimer les exonérations d’impôts et de cotisations qui bénéficient aux grandes entreprises (172 milliards par an) 
EUROPE : rompre avec tous les traités européens, qui sont au service du patronat, et avec l’euro et l’UE,
dans la perspective d’une Europe des travailleurs/ses.
          

C’est pourquoi nous vous invitons à venir à agir avec nous et à renforcer le NPA, comme un parti anticapitaliste,
indépendant à la fois du PS et de ses alliés du Front de Gauche, un parti déterminé à mener les combats, sans chercher 
des arrangements avec le PS pour des sièges ou des postes. De plus, nous nous adressons aussi à tous les partis du
mouvement ouvrier,  à tous les syndicats, à tou-te-s les salarié-e-s des boîtes en lutte, pour organiser une gigantesque 
mobilisation des travailleurs/ses et de la jeunesse pour imposer nos mesures urgentes.

Un gouvernement à nous, c’est un gouvernement reposant sur l’auto-organisation des salarié-e-s
à tous les niveaux, dans les entreprises et les quartiers, sur le modèle des comités de grève.
C’est un gouvernement des travailleurs qui seul pourra prendre les mesures vitales pour arrêter
la crise sans la faire payer aux travailleurs/ses :

Les gouvernement de gauche ne répondent pas aux besoins de la population.  À Paris, notre vie n’a pas fondamentalement 
changé, alors que le PS y gouverne avec le soutien du Front de Gauche depuis 2001. Au contraire, tout se dégrade : hausse
des loyers, des transports,  fermetures de centres de santé,  menaces sur l’IVG  (fermeture du centre de Tenon en 2009,
rouvert en 2011 grâce à la mobilisation)... 

Face à ce gouvernement soi-disant « socialiste », le NPA répond : ce n’est pas aux travailleurs/ses de payer la crise !
Nous sommes des millions de salarié-e-s, de jeunes et de chômeurs qui refusons d’être sacrifié-e-s pour sauver le système et les intérêts capitalistes.
Nous sommes solidaires des luttes des travailleurs et des luttes populaires en Grèce, en Espagne, au Canada (où les étudiant-e-s mènent une grève 
héroïque  violement réprimée) et en Amérique Latine (notamment au Pérou pour la défense de l’eau et contre les projets miniers des impérialistes).
C’est cette voix que le NPA veut porter dans les élections législatives, et c'est ce nombre que nous devons transformer en force.
En 2009, le combat du LKP en Guadeloupe nous a prouvé que c’était possible. Ce collectif de lutte regroupant partis, syndicats et organisations populaires 
avait popularisé ses revendications, appelé à la grève générale des grandes aux petites entreprises. Et ils et elles avaient gagné, contrairement à nous 
dans notre lutte contre la réforme des retraites en 2010. Chez nous, les dirigeant-e-s des centrales syndicales, du PS et du Front de Gauche avaient 
refusé  d’appeler vraiment au retrait de la réforme et à la grève générale. Ils avaient multiplié les journées d’action dispersées, épuisantes pour les 
salarié-e-s et inoffensives pour le pouvoir.

 


